
Groupe de travail de la Formation Spécialisée 
9 février 

Compte rendu CGT

Ce groupe de travail était préparatoire à la Formation spécialisée qui aura lieu le 10 mars. 

Le SNAD CGT valide cette méthode de travail. Discuter en amont des Formations Spécialisées
avec l’administration permet de lever les éventuels blocages, cela toujours dans le but d’œuvrer
pour de meilleures conditions de travail, la santé et la sécurité des agents.

Propos liminaires du SNAD CGT en préambule aux débats,

Après la séquence politique qui s’achève, le constat est alarmant, en effet, le budget austéritaire
qui vient d’être adopté au 49-3 marque encore la baisse des dépenses de l’État hors dépenses
militaires.

Nous déplorons ces choix politiques de ne pas aller chercher l’argent là où il  se trouve,  en
faisant  peser  encore  et  toujours sur  les  travailleurs la  contrainte  (gel  du point  d’indice,  non
renouvellement  de  la  GIPA,  10 %  de  rémunération  en  moins  en  cas  de  congé  maladie
ordinaire… cette liste n’étant malheureusement pas exhaustive).

D’ailleurs, quel sera le budget de la Formation Spécialisée en 2026? Permettra-t-il de répondre à
toutes les questions de santé, sécurité et conditions de travail de la DIPA? A l’instar de celui de
l’Action sociale, nous craignons des coupes drastiques.

S’agissant  de  la  santé  au  travail,  nous  constatons  depuis  plusieurs  années  la  hausse  des
Risques Psycho Sociaux (RPS),  rappelons que les  problématiques de rémunération  en ces
temps d’austérité sont source d’insécurité, comme l’est également le sous effectif.

En 2026, la direction a choisi d’axer l’action de la Formation spécialisée sur la prévention, cela
nous convient toutefois plus que des paroles il faudra des actes et un budget à la hauteur des
ambitions.

• POINT 1   - Retour sur l’exécution du budget 2025 de la Formation Spécialisée

En 2025, le budget a été alloué tardivement, le processus de dépenses fut complexe avec une
date  de fin  de calendrier  budgétaire  avancé.  Pour  autant,  les  services  de  la  DI  ont  réussi  à
engager 99,32 % du budget total de la Formation Spécialisée avec un reliquat de 800€ qui n’a pas
pu être dépensé.

A noter, 
• des difficultés avec l’entreprise Leroy Merlin (locaux sociaux).
• Une  obligation  d’avoir  recours  à  l’UGAP (titulaire  du  marché),  malgré  les  gros  soucis

(livraisons tardives voire extrêmement tardives). Le secrétariat général de Bercy y veille et
encourage fortement les directions à passer par l’UGAP. Une validation obligatoire de le
SG de Bercy même quand des références de produits ne sont pas disponibles dans le
catalogue de l’UGAP.



Commentaires SNAD CGT,

Nous  souhaitons  d’abord  tirer  notre  chapeau  au  pôle  prévention,  les  collègues  ont  été  et
continuent à être sur tous les fronts de la prévention tout en ayant co géré le FACVA en 2025.
Nous rappelons notre demande d’un 4ème agent dans ce service pour surmonter la charge de
travail.

S’agissant  de  l’obligation  de  passer  par  le  titulaire  du marché,  encore  un choix  d’entreprise
incompréhensible et très discutable. 
Pour  nous,  l’administration  devrait  tout  faire  pour  contourner  ce  marché  en  cherchant  des
références de produits qui ne figurent  pas dans le catalogue et  en produisant  un dossier  en
«béton» pour  obtenir  la  validation  du SG de  Bercy,  la  conséquence pour  les  collègues une
surcharge de travail mais les conséquences sont trop importantes pour les services.

S’agissant des locaux sociaux qui ont coûté 45000€ sur un budget total de la FS de 120000€,
nous étions favorables à un co financement, en allant chercher des crédits ministériels.

Tout  cela n’est  que le  résultat  d’un désengagement  de l’État  avec une baisse du budget  de
l’Action Sociale et des Dotations globales de fonctionnement des DI.
Et à la DIPA, c’est aussi le résultat de nombreuses années où l’ancienne direction n’a pas fait
grand-chose dans ce domaine.

• POINT 2   - Projets de dépenses 2026

Sans  connaître  le  montant  du  budget  2026,  seules  les  dépenses  nécessaires  (urgentes  et
prescriptions médicales avec validation a posteriori)  pour  l’activité  des services seront  payées
(services votés). 
Cela représente 99 % des dépenses pour une continuité des services. 
Par exemple, cette année, il n’y a pas eu de cérémonies des vœux à la DIPA.

A noter,
• les projets 2026 

◦ réassort d’étuis cuisses (préconisation médicale) du fait de délais de livraison très longs
◦ réassort pharmacie, 
◦ achat de bureaux réglable en hauteur (prescription médicale) et de bouchons anti bruit

moulés sur mesure

Une campagne de sollicitation des agents et des encadrants est en cours, elle prendra fin le 19
février.

• les axes de travail 2026,
◦ Une nouveauté avec la  réalisation d’études acoustiques notamment dans les open

space, il s’agit à l’heure actuelle d’un projet non finalisé (pas de devis) que le budget
2026 de la FS limitera peut être. Autre contrainte rencontrée, possibilité d’agir quand la
douane est locataire.

La DI nous a informé que le choix des services avait été fait suivant les remontées du DUERP.
La réduction du bruit paraît compliqué en aérogares, seul le bruit parasite au T1 dû aux vibrations
du matériel du Monoprix a pu être gérer.

◦ expérimentation d’exosquelettes,
La DI a pris contact avec une société qui a proposé 2 modèles. L’idée est de faire tourner dans les
services (la  RI  est  très intéressée)  ces exosquelettes légers sans batterie,  assez discrets  qui
existent en différents modèles en fonction de l’activité qu’on cherche à soulager.
Le matériel pourrait être présenté à la FS du mois de mars, 

◦ Dédier une partie de l’enveloppe de la Formation spécialisée pour la formation
◦ proposition de cofinancement pour  certains projets  immobiliers  en faisant  des

demandes le plus en amont possible. 



◦ Mise à disposition de distributeurs de serviettes périodiques en dépannage dans
tous les services de la DIPA, la DI souhaitait avancer sur la définition du besoin, définir
les  lieux  de  distribution,  les  quantités  à  prévoir,  voir  comment  gérer  le
réapprovisionnement, la communication et le suivi,.

La DIPA a décidé de soutenir le dispositif pendant un an dans l’attente d’un éventuel relai par la
DG ou le ministère (financement sur le budget de la FS puis sur celui la DGF).
Le choix a été fait de les installer dans les sanitaires féminins.

Commentaires SNAD CGT, 

Devons nous être déçus que la cérémonie des vœux de la DI 2026 n’ait pas eu lieu faute de
budget?
Même si le coût ne devait pas être énorme, il n’y a pas de raison que l’effort de rigueur ne
soit pas partagé.

Validation  des  achats  qui  concernent  des  prescriptions  médicales  (bureaux  assis  debout,
réassorts des armoires à pharmacie, des étuis de cuisse  mais nous demandons d’examiner la
possibilité d’une dotation de plaques de hanche 

Études acoustiques, des questions se posent  notamment  sur le budget ? Suivant les résultats
des études, les opérateurs accepteront-ils de payer des travaux de grande ampleur ?
Les actions sur le bruit des avions ne sont pas à la main de la Douane.

Exo  squelettes, là  aussi  des  questions,  quel  coût  à  l’achat ?  Montant  du  contrat  de
maintenance ?
Quel stockage ? Quid du gilet pare et de l’exo squelette ?
Nous avons demandé l’intervention d’un ergothérapeute.

Cofinancement  de  certains  projets  immobiliers  en  2026, s’agissant  du  CODA,  nous  avons
demandé la communication du rapport de l’ergonome qui est intervenu.

Distributeurs de serviettes périodiques : en 2025, nous avions demandé que ce projet ne soit pas
seulement une expérimentation dans 12 services mais une installation dans tous les services de
la DIPA . Au vu du coût des distributeurs et face au refus de l’administration d’une généralisation
nous n’avions pas voté POUR.
En 2026, le projet présenté est tout autre, tous les services de la DIPA seront concernés et nous
en sommes contents.

Pour finir, le SNAD CGT a proposé d’agir autrement pour  Octobre Rose avec l’intervention de
Mammobus.
Pour rappel, l’objectif de cette campagne est de sensibiliser les femmes et de les inviter à se faire
dépister pour diminuer le nombre de décès causés par le cancer du sein (détecté tôt, le cancer
du sein se guérit dans 9 cas sur 10!).

Ces  Mammobus  sillonnent  les  départements  afin  d’éduquer  en  apportant  des  informations
notamment  aux plus jeunes,  de sensibiliser  en accompagnant  et  en encourageant  toutes les
participations et de dépister directement dans les territoires.

A suivre donc, en espérant  que cette idée de Mammobus qui viendraient à la rencontre des
douanières de la DIPA puisse aboutir! Porter un tee shirt rose ne nous paraît suffisant.



• Point 3   - Campagne de recensement des risques professionnels (DUERP)

Lors de la précédente campagne, 667 risques avaient  été identifiés dont 150 Risques Psycho
Sociaux. Cette année, un stagiaire IRA devrait débroussailler le sujet des RPS.
Suite à cela des correctifs ont été apportés (pédale d’alarme du 3701, travaux prévus au passage
piéton du 3701, portes anti retour du T3), il reste les risques de chutes dans les escaliers de la
BSER.
Ces travaux sont inscrits dans la programmation budgétaire d’ADP qui doit se déplacer afin de
voir ce qu’il est possible de faire.

En 2026 : la campagne sera lancée par le pôle prévention dès que le directeur interrégional aura
signé le DUERP 2025.
Pour la direction, des réunions de service devraient idéalement se tenir pour recueillir les risques
identifiés par les agents.

Commentaires SNAD CGT,

L’essentiel pour nous est que chaque agent soit consulté, c’est une obligation. C’est la
raison pour laquelle, pour la campagne DUERP, 026 nous avons demandé un recensement pour
connaître la façon dont chaque chef de service avait prévu la consultation de ses agents.

Nous invitons tous les agents qui subissent depuis des mois les dysfonctionnements répétés des
applicatifs  douaniers  à  annoter  le  DUERP.  De  même,  nous  invitons  tous  les  encadrants
positionnés entre le marteau et l’enclume à ne pas hésiter à y inscrire les risques inhérents à leur
fonction.
Il ne doit y avoir aucune censure quand on raconte la vérité sur les difficultés ou les risques liés à
son quotidien de travail. 

En 2025, nous avions exigé que la direction agisse pour lutter efficacement contre les RPS (20 %
des remontées dans le DUERP), pourquoi pas en faisant travailler un étudiant dont c’est le thème
des études. 
La direction a choisi de réunir une 1ère fois les acteurs de prévention, une 2ème réunion devrait
avoir lieu, quand ???

• Point 4   – Formations en lien avec la santé et la sécurité au travail

Le plan de formation 2026 vient d’être diffusé (Sophrologie, Yoga des yeux, prévention des TMS,
gestion  des  conflits  pour  les  agents  et  les  managers,  gestion  du  stress,  renforcer  la
communication bienveillante...), même sans budget, le pôle prévention a essayé d’anticiper le plus
possible en bloquant des dates pour la réservation des salles.
Santé mentale : un plan de déploiement de RH4 a été présenté aux DI cette semaine .
En 2025, les FP 1ers secours ont nécessité beaucoup de travail mais ont bien fonctionné.

Commentaires CGT

Plusieurs questions se posent,
quels sont les axes de programmation des FP en santé mentale, quel sera le public visé ? Chefs
d’équipe? encadrants?divisionnaires ?
prévention des TMS 



• Point 5   - Visite de sites

Une visite du CDP aura lieu en 2026.

Commentaires CGT

Une autre visite devrait avoir lieu à Orly, nous souhaitons ajouter à cette liste le stand de tir.

• Point 6   - Vacance de poste du docteur Simonot

Son départ effectif est prévu le 31 juillet, mais dès le 17 mars, il ne sera plus présent.
Jusqu’à cette date, seules les consultations d’urgence auront lieu (procédure de désarmement,
alerte pour un problème de comportement…)
De mi mars au 31 juillet, les visites auront lieu chez 3 médecins du travail (Noisy le sec pour les
SU, Montreuil pour les CO, Pantin pour les AG). 
Les agents devront utiliser leur véhicule personnel.
Le docteur Simonot  travaille à une solution pérenne avec le secrétariat général de Bercy, malgré
cela la DI n’est pas confiante dans le fait que le poste soit pourvu .

Commentaires CGT

Plusieurs points noirs dans ce dossier,

• cette dégradation du suivi médical des agents est inacceptable. 
Pour rappel, les visites médicales font partie de la prévention primaire qui est de la responsabilité
de l’employeur.
Le médecin du travail veille à la prévention de toute altération de la santé des agents du fait de
leur  travail  notamment  en  surveillant  leurs  conditions  d’hygiène  au  travail,  les  risques  de
contagion et leur état de santé, ainsi que tout risque manifeste d’atteinte à la sécurité des tiers
évoluant dans l’environnement immédiat de travail.

A Roissy, sans médecin du travail, quid des surveillances médicales particulières? quid du suivi
des agents de la surveillance et des vérificateurs OPCO? Quid des aménagements de poste ?...

• enfin, il n’est pas normal que les agents aient à utiliser leur véhicule personnel pour se
rendre aux consultations qui auront lieu à Noisy le Sec, Montreuil ou Pantin sous prétexte
que la DI refuse l’utilisation des véhicules pro.

Enfin, nous ne pouvons ni nous satisfaire ni accepter qu’il manque autant de médecins du travail
au MINEFI.
Pour les attirer, il faudrait penser à mieux les payer pour rendre ces postes plus attractifs. Ah oui,
il n’y a plus d’argent.

Le SNAD CGT a proposé comme solutions
• une permanence d’un des 3  médecins une fois par semaine à Roissy
• voir pour une mutualisation avec la médecine du travail PAF et/ou GTA

Enfin,  nous ne sommes pas favorables à des visites en téléconsultation,  c’est  un mode trop
dégradé.

Le 10 mars, l’ODJ de la Formation Spécialisée sera très chargé. 
Outre l’approbation de procès verbaux, les représentants du personnel  voteront également sur
des  propositions  de  dépenses,  le  DUERP  et  débattront sur  les  fiches  de  signalement,  la
présentation du budget 2026, le bilan des registres SST, la programmation des FP, la qualité de
l’air, les mesures en cas de fortes chaleurs et le tableau de suivi.



Un point FACVA a eu lieu à l’issue du groupe de travail.

Après contact auprès de la DG, 25000€ ont été réaffectés à la DIPA. Cela a permis d’acheter 16
bureaux assis debout, des chaises pour la tisanière à Orly (bat 529), une étagère murale Orly, frigo
et machine à grains, 5 vélos bureaux, 2 journées crêpes, des chaises pour le local social BSERI,
des plantes (DI) puis des bouilloires, micro ondes, cafetière, polaires tables et chaises local social
CCF.


